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N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  
 

Constitution de 1958 
 
Article 20 
Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. 
Il dispose de l'administration et de la force armée. 
Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux 
articles 49 et 50. 
 
(…) 
 
Article 72-2 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement 
dans les conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut 
les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, 
pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. 
La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales. 
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Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 
août 1789 

 
Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 
 
(…) 
 
Article 13 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés. 
 
Article 14 
Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la consentir librement d'en suivre l'emploi, et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. 
 
Article 15 
La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 
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Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances 

 
Article 14  
I. - Afin de prévenir une détérioration de l'équilibre budgétaire défini par la dernière loi de 
finances afférente à l'année concernée, un crédit peut être annulé par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé des finances. Un crédit devenu sans objet peut être annulé par un décret pris 
dans les mêmes conditions.  
Avant sa publication, tout décret d'annulation est transmis pour information aux commissions 
de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances et aux autres commissions 
concernées.  
Le montant cumulé des crédits annulés par décret en vertu du présent article et de l'article 13 ne 
peut dépasser 1,5 % des crédits ouverts par les lois de finances afférentes à l'année en cours.  
II. - Les crédits dont l'annulation est proposée par un projet de loi de finances rectificative sont 
indisponibles pour engager ou ordonnancer des dépenses à compter de son dépôt jusqu'à 
l'entrée en vigueur de ladite loi ou, le cas échéant, jusqu'à la décision du Conseil constitutionnel 
interdisant la mise en application de ces annulations en vertu du premier alinéa de l'article 62 
de la Constitution.  
III. - Tout acte, quelle qu'en soit la nature, ayant pour objet ou pour effet de rendre des crédits 
indisponibles, est communiqué aux commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées 
des finances.  
 
(…) 
 
Article 21  
I. - Les comptes d'affectation spéciale retracent, dans les conditions prévues par une loi de 
finances, des opérations budgétaires financées au moyen de recettes particulières qui sont, par 
nature, en relation directe avec les dépenses concernées. Ces recettes peuvent être complétées 
par des versements du budget général, dans la limite de 10 % des crédits initiaux de chaque 
compte.  
Les opérations de nature patrimoniale liées à la gestion des participations financières de l'Etat, 
à l'exclusion de toute opération de gestion courante, sont, de droit, retracées sur un unique 
compte d'affectation spéciale. Les versements du budget général au profit de ce compte ne sont 
pas soumis à la limite prévue au premier alinéa.  
Il en est de même pour les opérations relatives aux pensions et avantages accessoires. Les 
versements du budget général au profit de ce compte ne sont pas soumis à la limite prévue au 
premier alinéa.  
II. - Sauf dérogation expresse prévue par une loi de finances, aucun versement au profit du 
budget général, d'un budget annexe ou d'un compte spécial ne peut être effectué à partir d'un 
compte d'affectation spéciale.  
En cours d'année, le total des dépenses engagées ou ordonnancées au titre d'un compte 
d'affectation spéciale ne peut excéder le total des recettes constatées, sauf pendant les trois 
mois suivant sa création. Durant cette dernière période, le découvert ne peut être supérieur à un 
montant fixé par la loi de finances créant le compte.  
Si, en cours d'année, les recettes effectives sont supérieures aux évaluations des lois de 
finances, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts, par arrêté du ministre chargé des 
finances, dans la limite de cet excédent. Au préalable, le ministre chargé des finances informe 
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les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances des raisons de cet 
excédent, de l'emploi prévu pour les crédits ainsi ouverts et des perspectives d'exécution du 
compte jusqu'à la fin de l'année.  
Les autorisations d'engagement et les crédits de paiement disponibles en fin d'année sont 
reportés sur l'année suivante, dans les conditions prévues aux II et IV de l'article 15, pour un 
montant qui ne peut excéder le solde du compte. 
 
(…) 
 
Article 26  
Créé par Loi organique 2001-692 2001-08-01 JORF 2 août 2001 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Les opérations prévues à l'article 25 sont effectuées conformément aux dispositions suivantes :  
1° Le placement des disponibilités de l'Etat est effectué conformément aux autorisations 
annuelles générales ou particulières données par la loi de finances de l'année ;  
2° Aucun découvert ne peut être consenti aux correspondants prévus au 3° de l'article 25 ;  
3° Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics sont tenus de déposer toutes leurs disponibilités auprès de l'Etat (1) ;  
4° L'émission, la conversion et la gestion des emprunts sont effectuées conformément aux 
autorisations annuelles générales ou particulières données par la loi de finances de l'année. 
Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les emprunts émis par l'Etat sont libellés en 
euros. Ils ne peuvent prévoir d'exonération fiscale. Les emprunts émis par l'Etat ou toute autre 
personne morale de droit public ne peuvent être utilisés comme moyen de paiement d'une 
dépense publique. Les remboursements d'emprunts sont exécutés conformément au contrat 
d'émission. 
 
(…) 
 
Article 32  
Les lois de finances présentent de façon sincère l'ensemble des ressources et des charges de 
l'Etat. Leur sincérité s'apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui 
peuvent raisonnablement en découler. 
 
(…) 
 
Article 51 
Sont joints au projet de loi de finances de l'année :  
1° Une annexe explicative comportant la liste et l'évaluation, par bénéficiaire ou catégorie de 
bénéficiaires, des impositions de toute nature affectées à des personnes morales autres que 
l'Etat ;  
2° Une analyse des changements de la présentation budgétaire faisant connaître leurs effets sur 
les recettes, les dépenses et le solde budgétaire de l'année concernée ;  
3° Une présentation des recettes et des dépenses budgétaires et une section de fonctionnement 
et une section d'investissement ;  
4° Une annexe explicative analysant les prévisions de chaque recette budgétaire et présentant 
les dépenses fiscales ;  
5° Des annexes explicatives développant conformément aux dispositions de l'article 5, pour 
l'année en cours et l'année considérée, par programme ou par dotation, le montant des crédits 
présentés par titre et présentant, dans les mêmes conditions, une estimation des crédits 
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susceptibles d'être ouverts par voie de fonds de concours. Ces annexes sont accompagnées du 
projet annuel de performances de chaque programme précisant :  
a) La présentation des actions, des coûts associés, des objectifs poursuivis, des résultats 
obtenus et attendus pour les années à venir mesurés au moyen d'indicateurs précis dont le choix 
est justifié ;  
b) L'évaluation des dépenses fiscales ;  
c) La justification de l'évolution des crédits par rapport aux dépenses effectives de l'année 
antérieure, aux crédits ouverts par la loi de finances de l'année en cours et à ces mêmes crédits 
éventuellement majorés des crédits reportés de l'année précédente, en indiquant leurs 
perspectives d'évolution ultérieure ;  
d) L'échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d'engagement ;  
e) Par catégorie, présentée par corps ou par métier, ou par type de contrat, la répartition 
prévisionnelle des emplois rémunérés par l'Etat et la justification des variations par rapport à la 
situation existante ;  
 
6° Des annexes explicatives développant, pour chaque budget annexe et chaque compte 
spécial, le montant du découvert ou des recettes et des crédits proposés par programme ou par 
dotation. Ces annexes sont accompagnées du projet annuel de performances de chacun d'entre 
eux, dans les conditions prévues au 5° en justifiant les prévisions de recettes et, le cas échéant, 
son découvert ;  
7° Des annexes générales prévues par les lois et règlements destinées à l'information et au 
contrôle du Parlement. 
 
(…) 
 

TITRE VI : ENTREE EN VIGUEUR ET APPLICATION DE LA LOI ORGANIQUE. 

 
Article 61  
Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi organique, toute 
garantie de l'Etat qui n'a pas été expressément autorisée par une disposition de loi de finances 
doit faire l'objet d'une telle autorisation.  
Une annexe récapitulant les garanties de l'Etat qui, au 31 décembre 2004, n'ont pas été 
expressément autorisées par une loi de finances est jointe au projet de loi de règlement du 
budget de l'année 2004.  
 
Article 62  
I. - Les dispositions du II de l'article 15 sont applicables aux crédits de dépenses ordinaires et 
aux crédits de paiement de l'exercice 2005, pour ceux d'entre eux qui sont susceptibles de faire 
l'objet de reports.  
II. - Les dispositions du III de l'article 15 sont applicables aux crédits ouverts dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 19 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances et disponibles à la fin de l'exercice 2005.  
 
Article 63  
A défaut de dispositions législatives particulières, les taxes régulièrement perçues au cours de 
la deuxième année suivant celle de la publication de la présente loi organique en application de 
l'article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée peuvent être perçues, jusqu'au 31 
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décembre de cette année, selon l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement en vigueur à 
la date de leur établissement.  
 
Article 64  
L'échéance de l'article 46 et les dispositions du 7° de l'article 54 sont applicables pour la 
première fois au projet de loi de règlement relatif à l'exécution du budget afférent à la 
quatrième année suivant celle de la publication de la présente loi organique.  
Les projets de loi de règlement afférents aux années antérieures sont déposées et distribuées au 
plus tard le 30 juin de l'année suivant celle de l'exécution du budget auquel ils se rapportent.  
 
Article 65  
Les dispositions des articles 14, 25, 26, à l'exception du 3°, 32, 33, 36, du deuxième alinéa de 
l'article 39, des articles 41, 42, 49, 50, 52, 53, 55, 57, 58, à l'exception du 4° et du 5°, 59, 60 et 
68 sont applicables à compter du 1er janvier 2002.  
Les dispositions de l'article 48, à l'exception du 4°, sont applicables à compter du 1er janvier 
2003.  
Les dispositions du 3° de l'article 26 sont applicables à compter du 1er janvier 2004.  
 
Article 66  
I. - Est joint au projet de loi de finances pour 2005 un document présentant, à titre indicatif, les 
crédits du budget général selon les principes retenus par la présente loi organique.  
II. - Au cours de la préparation du projet de loi de finances pour 2006, les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances sont informées par le Gouvernement 
de la nomenclature qu'il envisage pour les missions et les programmes prévus à l'article 7.  
 
Article 67  
Sous réserve des dispositions prévues aux articles 61 à 66, l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 précitée est abrogée le 1er janvier 2005. Toutefois, ses dispositions demeurent applicables 
aux lois de finances afférentes à l'année 2005 et aux années antérieures.  
Sous réserve des articles 61 à 66 et de la dernière phrase de l'alinéa précédent, la présente loi 
organique entre en vigueur le 1er janvier 2005. 
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Ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 

 
Article 25  
Les comptes d'affectation spéciale retracent des opérations qui, par suite d'une disposition de 
loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement, sont financées au moyen de ressources 
particulières. Une subvention inscrite au budget général de l'Etat ne peut compléter les 
ressources d'un compte spécial que si elle est au plus égale à 20 p. 100 du total des prévisions 
de dépenses.  
Le total des dépenses engagées ou ordonnancées au titre d'un compte d'affectation spéciale ne 
peut excéder le total des recettes du même compte, sauf pendant les trois mois de la création de 
celui-ci. Dans ce dernier cas, le découvert ne peut être supérieur au quart des dépenses 
autorisées pour l'année. Si, en cours d'année, les recettes d'un compte d'affectation spéciale 
apparaissent supérieures aux évaluations, les crédits peuvent être majorés par arrêté du ministre 
des finances dans la limite de cet excédant de recettes. 
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Q u e s t i o n s  p o s é e s  
 
Sincérité  
 

- Les plafonds de dépenses sont-ils supérieurs aux dépenses effectivement envisagées ? 
 
- Le déficit est-il sous-estimé notamment par rapport aux perspective de croissance ? 

 
- Le Parlement a-t-il été l’objet d’une dissimulation des engagements budgétaires du 

gouvernement souscrits dans le cadre communautaire ? 
 
Article 3 
 

- L’application d’une amende fiscale de 100 euros à toute personne de mauvaise foi qui, 
sur la base de renseignements inexacts, a demandé le versement d’un acompte de la 
prime pour l’emploi, déroge-t-elle à l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme 
et aux droits de la défense ?  

 
Article 45-73 
 

- Les territoires d’outre-mer éligibles à la dotation de continuité territoriale doivent-ils 
être nécessairement soumis aux prélèvements de la taxe d’aviation civile au titre du 
respect de l’adéquation entre la ressource et la dépense ? 

 
Article 59 
 

- Les conditions de compensation financière retenues par le législateur dans le cadre du 
transfert aux départements de la compétence relative à l’allocation du revenu minimum 
d’insertion et de la création d’un revenu minimum d’activité, sont-elles conformes à 
l’article 72-2 de la Constitution et au principe de libre administration des collectivités 
territoriales ? 

 
Article 82 
 

- L’octroi d’avantages fiscaux tendant à inciter la constitution d’une épargne en vue de la 
retraite constitue-t-elle une rupture d’égalité entre contribuables et non-contribuables ? 

 
Article 117 
 

- L’obligation incombant aux collectivités territoriales et à leurs établissements, 
d’informer l’Etat avant toutes opérations affectant le compte du Trésor, est-elle 
contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales ? 

 
Article 140 
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- En créant un forfait unifié de prise en charge des dépenses afférentes à la couverture 

maladie universelle complémentaire (CMUC), l’article 140 viole-t-il le principe 
d’égalité ?  

 
Cavaliers budgétaires 
 
L’article 81 trouve-il sa place dans la loi de finances ? 
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D o c u m e n t a t i o n  
 

Sur la sincérité 
 
Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de finances 
 
(…) 
- Quant à l'article 32 :  
60. Considérant que l'article 32 énonce le principe de sincérité des lois de finances, en précisant 
: " Leur sincérité s'apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui 
peuvent raisonnablement en découler " ; qu'il en résulte que le principe de sincérité n'a pas la 
même portée s'agissant des lois de règlement et des autres lois de finances ; que, dans le cas de 
la loi de finances de l'année, des lois de finances rectificatives et des lois particulières 
prises selon les procédures d'urgence prévues à l'article 45, la sincérité se caractérise par 
l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre déterminé par la loi de 
finances ;  
61. Considérant que la sincérité de la loi de règlement s'entend en outre comme imposant 
l'exactitude des comptes ;  
62. Considérant que, dans ces conditions, l'article 32 est conforme à la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003 
 
(…) 
5. Considérant, en deuxième lieu, que le vote par le Parlement, dans la loi de finances, des 
plafonds afférents aux grandes catégories de dépenses et des crédits mis à la disposition des 
ministres n'emporte pas, pour ces derniers, obligation de dépenser la totalité des crédits ouverts 
; que les autorisations de dépense accordées ne font pas obstacle aux prérogatives que le 
Gouvernement tient de l'article 20 de la Constitution en matière d'exécution de la loi de 
finances ; que l'article 14 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée, rendu applicable à 
compter du 1er janvier 2002, dispose à cet égard qu'" afin de prévenir une détérioration de 
l'équilibre budgétaire défini par la dernière loi de finances afférente à l'année concernée, un 
crédit peut être annulé par décret pris sur le rapport du ministre chargé des finances. Un crédit 
devenu sans objet peut être annulé par un décret pris dans les mêmes conditions " ; qu'il était, 
dès lors, loisible au Gouvernement de prévoir la mise en réserve, en début d'exercice, 
d'une faible fraction des crédits ouverts afin de prévenir une détérioration éventuelle de 
l'équilibre du budget ; qu'en informant le Parlement de cette intention, il a respecté le 
principe de sincérité ;   
6. Considérant, en troisième lieu, que les explications données au Parlement par le 
Gouvernement sur les autres mesures de gestion envisagées en cours d'exercice, et 
notamment sur les montants prévisibles de crédits reportables, ne traduisent pas 
l'insincérité des prévisions de dépenses ;  
(…) 
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Décision n° 2003-486 DC du 11 décembre 2003 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2004 
 
(…) 
- SUR LA SINCÉRITÉ DES PRÉVISIONS DE RECETTES ET DES OBJECTIFS DE 
DÉPENSES D'ASSURANCE MALADIE FIXÉS PAR LES ARTICLES 17, 18, 54 ET 55 :  
2. Considérant qu'en application des I et II de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, 
les articles 17 et 18 de la loi déférée établissent, par catégorie, pour l'ensemble des régimes 
obligatoires de base et des organismes créés pour concourir à leur financement, les prévisions 
de recettes pour 2004 ainsi que les prévisions révisées des mêmes recettes pour 2003 ; que ses 
articles 54 et 55 fixent, pour 2004, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour 
l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que l'objectif propre à la branche maladie, 
maternité, invalidité et décès des régimes comptant plus de 20 000 cotisants ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent que " ces articles doivent être analysés comme 
présentant des prévisions irréalistes, conduisant, dès lors, à ce que la loi méconnaisse le 
principe constitutionnel de sincérité " ; qu'ils reprochent au Gouvernement de ne pas avoir 
arrêté de façon suffisamment prudente les prévisions de recettes pour 2004 et d'avoir sous-
estimé la progression des dépenses de l'assurance maladie ; qu'ils lui font grief d'avoir " 
dissimulé " au Parlement les engagements qu'il s'apprêtait à prendre auprès des institutions 
européennes en ce qui concerne la maîtrise des dépenses de santé ; qu'ils estiment que le 
contrôle de la sincérité de la loi déférée doit être d'autant plus strict que le Gouvernement n'a 
pas respecté son engagement " de déposer au cours de l'année 2003, si nécessaire, un projet de 
loi de financement rectificative " ;  
4. Considérant que les prévisions critiquées doivent être appréciées au regard des informations 
disponibles à la date du dépôt et de l'adoption du texte dont est issue la loi déférée et compte 
tenu des aléas inhérents à leur évaluation ;  
5. Considérant qu'il ne ressort pas des éléments soumis au Conseil constitutionnel que les 
hypothèses qui fondent les évaluations de recettes contestées, notamment celles relatives 
au taux de croissance et à l'évolution de la masse salariale, soient entachées d'une erreur 
manifeste ;  
6. Considérant que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie n'est pas non plus 
entaché d'une telle erreur ; qu'en effet, sa progression prévue en 2004 par rapport à 
l'objectif révisé de 2003, qui est de 4 %, n'ignore ni l'évolution spontanée des dépenses de 
santé, ni l'effet des mesures nouvelles ; que l'objectif fixé à l'article 55 de la loi déférée 
pour les dépenses de la branche maladie, maternité, invalidité et décès n'est pas 
manifestement sous-estimé ;  
7. Considérant, enfin, qu'il ne ressort pas davantage des éléments soumis au Conseil 
constitutionnel que le Gouvernement ait dissimulé au Parlement des engagements 
souscrits auprès des institutions communautaires de nature à remettre en cause les 
prévisions figurant dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés du défaut de sincérité de la loi 
déférée doivent être rejetés ; 
(…) 
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Sur l’article 3 
 
Article 200 sexies du code général des impôts (modifié par l’article 3 de la loi de finances 
pour 2004) 
(Loi nº 2001-458 du 30 mai 2001 Journal Officiel du 31 mai 2001) 
(Loi nº 2001-1275 du 28 décembre 2001 art. 5 I finances pour 2002 Journal Officiel du 29 décembre 2001) 
(Décret nº 2002-923 du 6 juin 2002 art. 4 Journal Officiel du 8 juin 2002) 

   I. - Afin d'inciter au retour à l'emploi ou au maintien de l'activité, il est institué un droit à 
récupération fiscale, dénommé prime pour l'emploi, au profit des personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France mentionnées à l'article 4 B. Cette prime est accordée au 
foyer fiscal à raison des revenus d'activité professionnelle de chacun de ses membres, lorsque 
les conditions suivantes sont réunies : 

   A. - Le montant des revenus du foyer fiscal tel que défini au IV de l'article 1417 ne doit pas 
excéder 11 772    12176 euros pour la première part de quotient familial des personnes 
célibataires, veuves ou divorcées et 23 544   24351 euros pour les deux premières parts de 
quotient familial des personnes soumises à imposition commune. Ces limites sont majorées de 
3308  3364 euros pour chacune des demi-parts suivantes. 

   Pour l'appréciation de ces limites, lorsqu'au cours d'une année civile survient l'un des 
événements mentionnés aux 4, 5 et 6 de l'article 6, le monta t des revenus, tel que défini au IV 
de l'article 1417, déclaré au titre de chacune des déclarations souscrites est converti en base 
annuelle. 

   B. - 1º Le montant des revenus déclarés par chacun des membres du foyer fiscal bénéficiaire 
de la prime, à raison de l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles, ne doit être ni 
inférieur à 3265  3372 euros ni supérieur à 15235 17735 euros. 

   La limite de 15235 15735 euros est portée à 23207 23968 euros pour les personnes soumises 
à imposition commune lorsqu'un des membres du couple n'exerce aucune activité 
professionnelle ou dispose de revenus d'activité professionnelle d'un montant inférieur à 3 187 
euros ; 

   2º Lorsque l'activité professionnelle n'est exercée qu'à temps partiel ou sur une fraction 
seulement de l'année civile, ou dans les situations citées au deuxième alinéa du A, 
l'appréciation des limites de 15235 15735 euros et de 23207 23968 euros s'effectue par la 
conversion en équivalent temps plein du montant des revenus définis au 1º. 

   Pour les salariés, la conversion résulte de la multiplication de ces revenus par le rapport entre 
1 820 heures et le nombre d'heures effectivement rémunérées au cours de l'année ou de 
chacune des périodes faisant l'objet d'une déclaration. Cette conversion n'est pas effectuée si ce 
rapport est inférieur à un. 

   Pour les agents de l'Etat et de ses établissements publics, des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics et les agents des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi 
nº 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, travaillant à temps partiel ou non complet et non soumis à une durée du travail 
résultant d'une convention collective, la conversion résulte de la division du montant des 
revenus définis au 1º par leur quotité de temps de travail. Il est, le cas échéant, tenu compte de 
la période rémunérée au cours de l'année ou de chacune des périodes faisant l'objet d'une 
déclaration. 

   En cas d'exercice d'une activité professionnelle non salariée sur une période inférieure à 
l'année ou faisant l'objet de plusieurs déclarations dans l'année, la conversion en équivalent 
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temps plein s'effectue en multipliant le montant des revenus déclarés par le rapport entre le 
nombre de jours de l'année et le nombre de jours d'activité ; 

   3º Les revenus d'activité professionnelle pris en compte pour l'appréciation des limites 
mentionnées aux 1º et 2º s'entendent : 

   a) Des traitements et salaires définis à l'article 79 à l'exclusion des allocations chômage et de 
préretraite et des indemnités et rémunérations mentionnées au 3º du II de l'article L. 136-2 du 
code de la sécurité sociale ; 

   b) Des rémunérations allouées aux gérants et associés des sociétés mentionnées à l'article 62 ; 

   c) Des bénéfices industriels et commerciaux définis aux articles 34 et 35 ; 

   d) Des bénéfices agricoles mentionnés à l'article 63 ; 

   e) Des bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non commerciale mentionnés au 1 de 
l'article 92. 

   Les revenus exonérés en application des articles 44 sexies à 44 decies sont retenus pour 
l'appréciation du montant des revenus définis aux c, d et e. Il n'est pas tenu compte des déficits 
des années antérieures ainsi que des plus-values et moins-values professionnelles à long terme. 

   II. - Lorsque les conditions définies au I sont réunies, la prime, au titre des revenus 
professionnels, est calculée, le cas échéant, après application de la règle fixée au III, selon les 
modalités suivantes : 

   A. - 1º Pour chaque personne dont les revenus professionnels évalués conformément au 1º 
du B du I, et convertis, en tant que de besoin, en équivalent temps plein sont inférieurs à 
10 623 11239 euros, la prime est égale à 4,4 %  4,6 % du montant de ces revenus. 

   Lorsque ces revenus sont supérieurs à 10 623 euros et inférieurs à 15235 15735 euros, la 
prime est égale à 11 %   11,5 % de la différence entre 15235 15735 euros et le montant de ces 
revenus ; 

   2º Pour les personnes dont les revenus ont fait l'objet d'une conversion en équivalent temps 
plein, le montant de la prime est divisé par les coefficients de conversion définis au 2º du B 
du I ; 

   3º Pour les couples dont l'un des membres n'exerce aucune activité professionnelle ou 
dispose de revenus d'activité professionnelle d'un montant inférieur à 3265  3372 euros : 

   a) Lorsque les revenus professionnels de l'autre membre du couple, évalués conformément 
au 1º, sont inférieurs ou égaux à 15235 15735 euros, la prime calculée conformément aux 1º 
et 2º est majorée de 79 80 euros ; 

   b) Lorsque ces revenus sont supérieurs à 15235 15735 euros et inférieurs ou égaux à 21764 
22478 euros, le montant de la prime est fixé forfaitairement à 79 80  euros ; 

   c) Lorsque ces revenus sont supérieurs à 21764 22478 euros et inférieurs à 22 654 euros, la 
prime est égale à 5,5 % de la différence entre 23207 23968 euros et le montant de ces revenus. 

   B. - Le montant total de la prime déterminé pour le foyer fiscal conformément aux 1º, 2º et a 
du 3º du A est majoré de 31 euros par personne à charge au sens des articles 196 à 196 B, 
n'exerçant aucune activité professionnelle ou disposant de revenus d'activité professionnelle 
d'un montant inférieur à 3265  3372 euros. 

   Pour les personnes définies au II de l'article 194, la majoration de 32 33 euros est portée à 64 
66 euros pour le premier enfant à charge qui remplit les conditions énoncées au premier alinéa. 

   C. - Pour les personnes placées dans les situations mentionnées aux b et c du 3º du A et au 
deuxième alinéa du B, dont le montant total des revenus d'activité professionnelle est compris 
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entre 15235 15735 euros et 23207 23968 euros, la majoration pour charge de famille est fixée 
forfaitairement aux montants mentionnés au B, quel que soit le nombre d'enfants à charge. 

   III. - Pour l'application du B du I et du II, les revenus des activités professionnelles 
mentionnées aux c, d et e du 3º du B du I sont majorés, ou diminués en cas de déficits, de 
11,11 %. 

   IV. - Le montant total de la prime accordée au foyer fiscal ne peut être inférieur à 25 euros. Il 
s'impute en priorité sur le montant de l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année d'imposition 
des revenus d'activité déclarés. 

   L'imputation s'effectue après prise en compte des réductions d'impôt mentionnées aux articles 
199 quater B à 200, de l'avoir fiscal, des autres crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues 
non libératoires. 

   Si l'impôt sur le revenu n'est pas dû ou si son montant est inférieur à celui de la prime, la 
différence est versée aux intéressés. 

   Ce versement suit les règles applicables en matière d'excédent de versement. 

   V. - Le bénéfice de la prime est subordonné à l'indication par les contribuables, sur la 
déclaration prévue au I de l'article 170, du montant des revenus d'activité professionnelle 
définis au 3º du B du I et des éléments relatifs à la durée d'exercice de ces activités. Pour 
bénéficier de la prime pour l'emploi, les contribuables peuvent adresser ces indications à 
l'administration fiscale au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de la 
mise en recouvrement du rôle. 

   VI. - Un décret précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article, 
et notamment celles relatives aux obligations des employeurs. 
 
 
 
 
Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 
 
(…) 
. Quant à l'amende sanctionnant le non-respect de l'obligation : 
86. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose 
que "la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut 
être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée" ; 
87. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition 
que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 
des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère 
ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
88. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par 
les juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature 
non judiciaire ; 
(…) 
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Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 43 RELATIF A LA CREATION D'UNE TAXE ADDITIONNELLE SUR 
LES TICKETS DU PARI MUTUEL :  
54. Considérant que, dans son premier alinéa, l'article 43 de la loi majore d'une taxe 
additionnelle dont le taux est fixé à 0,3 p. 100 du montant des sommes engagées dans la même 
course, le droit de timbre sur les tickets du pari mutuel ; qu'aux termes du second alinéa de 
l'article 43 "cette taxe additionnelle est recouvrée suivant les mêmes règles, sous les mêmes 
garanties et les mêmes sanctions que le droit de timbre" ;  
55. Considérant qu'il résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne 
peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des 
peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  
56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même 
si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;   
(…) 
 
 
Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 85 : 
33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des 
facturations manquantes, incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur 
ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit article instituent des sanctions spécifiques pour 
les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les garanties applicables ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes 
généraux du droit et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions 
automatiques et disproportionnées, en méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû préciser que les sanctions administratives 
prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager un délai de trente jours 
entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle 
que l'exercice des libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, 
ni en entraver la légitime répression ; que, toutefois, il appartient au législateur d'assurer 
la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : "La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute 
sanction ayant le caractère de punition, comme des principes fondamentaux reconnus par 
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les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient 
respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, 
le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que 
le principe du respect des droits de la défense ; 
38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense 
s'impose à l'autorité administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler 
l'existence ; qu'il incombera aux services de l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre 
des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées ou ajoutées par l'article 85 de 
la loi déférée, de respecter ces droits ; 
39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le 
code général des impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou 
inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux articles 
289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 100 F par omission ou 
inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application d'une 
amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en 
recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du 
document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se 
propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter 
dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures et sous les 
garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et 
jugées comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi 
assorti, ce nouvel article pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions 
manifestement hors de proportion avec la gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, 
comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer 
contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots "et 1740 
ter A" au III du même article ;  
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin 
de sanctionner la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une 
prestation de service réelle d'une amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur 
n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au manquement ; qu'il n'a 
pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen ; 
41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler 
avec une sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le 
montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus 
élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et 
judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le V de 
l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 103 : 
50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du 
code général des impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte 
d'une " activité occulte " ; 
51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la 
présomption d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à 
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l'article 1728 précité, et qu'il violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des 
sanctions ; 
52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, avec le principe énoncé 
par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 
53. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute 
sanction ayant le caractère de punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la 
condition que soient respectés les principes de légalité des délits et des peines, de nécessité 
des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose en outre 
le respect des droits de la défense ; 
54. Considérant que la notion d'activité occulte est définie avec une précision suffisante par le 
livre des procédures fiscales ; qu'en effet, son article L. 169 prévoit le délai de reprise de 
l'administration " lorsque le contribuable n'a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'il 
était tenu de souscrire et n'a pas fait connaître son activité à un centre de formalités des 
entreprises ou au greffe du tribunal de commerce " ; que la pénalité qu'il est prévu d'instituer au 
3 de l'article 1728 précité ne peut s'appliquer qu'à cette double condition ; qu'il incombera à 
l'administration d'apporter la preuve de l'exercice occulte de l'activité professionnelle ; que les 
droits de la défense sont suffisamment garantis par l'application des dispositions de l'article L. 
80 D du livre des procédures fiscales, en vertu duquel, avant la mise en recouvrement de la 
pénalité, le contribuable peut présenter ses observations durant un délai de trente jours à 
compter de la notification des motifs pour lesquels l'administration envisage la majoration ; 
55. Considérant par ailleurs que, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, la 
pénalité nouvelle ne peut être infligée cumulativement avec les majorations de 40 % et 80 % 
prévues, à défaut de déclaration après une première et une deuxième mises en demeure, aux 
deuxième et troisième alinéas du même article ;  
56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la disposition critiquée ne porte atteinte à 
aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
 
 
Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen dispose que : "La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement 
au délit, et légalement appliquée." ; 
47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient 
respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le 
principe de non-rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de 
la défense ; 
48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même 
si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
(…) 
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Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant 
dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès 
lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de 
liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures 
destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier 
doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les 
droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, 
même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; 
(…) 
 
 
 
Livre de procédure fiscale, article L80 D 
(Loi nº 86-1318 du 30 décembre 1986 art. 42 finances rectificative pour 1986 Journal Officiel du 31 décembre 1986) 
(Loi nº 92-1376 du 30 décembre 1992 art. 112 finances pour 1993 Journal Officiel du 31 décembre 1992) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 26 finances rectificative pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1999) 

   Les décisions mettant à la charge des contribuables des sanctions fiscales sont motivées au 
sens de la loi nº 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l'amélioration des relations entre l'administration et le public, quand un document ou une 
décision adressés au plus tard lors de la notification du titre exécutoire ou de son extrait en a 
porté la motivation à la connaissance du contribuable (1). 
   Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours 
à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au 
contribuable ou redevable concerné la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de 
celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations (2). 
   (1) Les décisions notifiées avant le 31 décembre 1986 sont réputées régulièrement motivées 
(loi nº 86-1318 du 30 décembre 1986 art. 42 II). 
   (2) Ces dispositions s'appliquent aux sanctions prononcées à compter du 1er janvier 2001. 
 
Livre de procédure fiscale, article L195 A 
   En cas de contestation des pénalités fiscales appliquées à un contribuable au titre des impôts 
directs, de la taxe sur la valeur ajoutée et des autres taxes sur le chiffre d'affaires, des droits 
d'enregistrement, de la taxe de publicité foncière et du droit de timbre, la preuve de la mauvaise 
foi et des manœuvres frauduleuses incombe à l'administration. 
 
 
Article 1728 du code général des impôts 
(Loi nº 87-502 du 8 juillet 1987 art. 2 II Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
(Loi nº 99-1172 du 30 décembre 1999 art. 103 I finances pour 2000 Journal Officiel du 31 décembre 1999) 

   1. Lorsqu'une personne physique ou morale ou une association tenue de souscrire une 
déclaration ou de présenter un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette 
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ou la liquidation de l'un des impôts, droits, taxes, redevances ou sommes établis ou recouvrés 
par la direction générale des impôts s'abstient de souscrire cette déclaration ou de présenter cet 
acte dans les délais, le montant des droits mis à la charge du contribuable ou résultant de la 
déclaration ou de l'acte déposé tardivement est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 
et d'une majoration de 10 p. 100. 
   2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté soit au dernier jour du mois de la notification 
de redressement, soit au dernier jour du mois au cours duquel la déclaration ou l'acte a été 
déposé. 
   3. La majoration visée au 1 est portée à :  
   40 p. 100 lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception 
d'une mise en demeure notifiée par pli recommandé d'avoir à le produire dans ce délai ;  
   80 p. 100 lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception 
d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les mêmes formes que la première. 
   80 p. 100 en cas de découverte d'une activité occulte. 
 
Article 1729 du code général des impôts 
(Loi nº 63-1316 du 27 décembre 1963 art. 41 I al. 2 Journal Officiel du 29 décembre 1963) 
(Loi nº 87-502 du 8 juillet 1987 art. 2 Journal Officiel du 9 juillet 1987) 

   1. Lorsque la déclaration ou l'acte mentionnés à l'article 1728 font apparaître une base 
d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt insuffisants, inexacts ou 
incomplets, le montant des droits mis à la charge du contribuable est assorti de l'intérêt 
de retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 40 p. 100 si la mauvaise foi de 
l'intéressé est établie ou de 80 p. 100 s'il s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses 
ou d'abus de droits au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales. 
   2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du mois de la notification de 
redressement ou, en cas d'échelonnement des impositions supplémentaires, au dernier jour du 
mois au cours duquel le rôle doit être mis en recouvrement. 
   3. En cas d'abus de droit, l'intérêt de retard et la majoration sont à la charge de toutes les 
parties à l'acte ou à la convention qui sont solidairement tenues à leur paiement. 
 
 
Article 1787 du code général des impôts 
(Loi nº 87-502 du 8 juillet 1987 art. 5 VII Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
(inséré par Loi nº 2001-1275 du 28 décembre 2001 art. 89 I finances pour 2002 Journal Officiel du 29 décembre 2001) 

   La remise en cause d'un remboursement de crédit de taxes sur le chiffre d'affaires obtenu 
indûment donne lieu à l'application d'une amende fiscale égale à 40 % des sommes restituées 
lorsque la mauvaise foi de l'intéressé est établie ou à 80 % de ces sommes lorsqu'il s'est rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des 
procédures fiscales (1). 
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Sur les articles 45 et 73 
 
 
Loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003de programme pour l'outre-mer, article 60 
L'Etat verse aux régions de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, à 
la collectivité départementale de Mayotte, à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et à Wallis-et-Futuna une dotation 
de continuité territoriale dont le montant évolue comme la dotation globale de fonctionnement. 
Cette dotation est destinée à faciliter les déplacements des résidents de ces collectivités entre 
celles-ci et le territoire métropolitain. Elle contribue à financer une aide au passage aérien des 
résidents dans des conditions déterminées par la collectivité. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de répartition de cette dotation entre les 
collectivités en tenant compte notamment de l'éloignement de chacune d'entre elles avec la 
métropole ainsi que les modalités d'établissement par chaque collectivité du bilan annuel et des 
statistiques liées à cette aide qui seront communiqués au représentant de l'Etat. 
 
 
Décision n° 2003-474 DC du 17 juillet 2003 - Loi de programme pour l'outre-mer 
 
(…) 
- Sur l'article 60 :  
7. Considérant que l'article 60 prévoit que l'État versera une « dotation de continuité territoriale 
» aux régions d'outre-mer, aux collectivités d'outre-mer visées à l'article 74 de la Constitution 
ainsi qu'à la Nouvelle-Calédonie ; que cette dotation est « destinée à faciliter les déplacements 
des résidents de ces collectivités entre celles-ci et le territoire métropolitain » et « contribue à 
financer une aide au passage aérien des résidents dans des conditions déterminées par la 
collectivité » ; que le troisième alinéa de cet article prévoit l'intervention d'un décret en Conseil 
d'État pour fixer les modalités de répartition de cette dotation entre les collectivités concernées 
;  
(…) 
- Quant au premier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution :  
15. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Les 
collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans 
les conditions fixées par la loi » ; que, par elle-même, cette disposition n'interdit nullement 
au législateur d'autoriser l'État à verser aux collectivités territoriales des subventions 
dans un but déterminé ;  
- Quant au quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution :  
16. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution dispose : « Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
17. Considérant que l'article 60 de la loi déférée a exclusivement pour objet de contribuer au 
financement d'une « aide au passage aérien » des résidents d'outre-mer ; que cette contribution 
s'ajoutera aux autres concours éventuellement consacrés au même objet par l'État, l'Union 
européenne et les collectivités concernées ; qu'elle n'a pour objet ni de créer, ni de transférer à 
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ces dernières de nouvelles compétences ; que, par suite, le grief tiré de la violation du 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution doit être écarté ;  
- Quant au cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution :  
18. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales » ; que cet alinéa, qui a pour but de concilier le principe de liberté avec celui 
d'égalité par l'instauration de mécanismes de péréquation financière, n'impose pas que chaque 
type de ressources fasse l'objet d'une péréquation ; que, dès lors, l'article 60 de la loi déférée ne 
méconnaît pas le cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
(…) 
. En ce qui concerne la rupture d'égalité :  
22. Considérant enfin qu'il est fait grief à l'article 60 de rompre l'égalité, d'une part, entre la 
Corse et l'outre-mer et, d'autre part, entre les personnes qui résident outre-mer et celles, 
originaires d'outre-mer, qui vivent en métropole ;  
23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
24. Considérant que, par sa situation géographique et son régime statutaire, la collectivité de 
Corse ne se trouve pas, eu égard à l'objet de la loi déférée, dans la même situation que les 
collectivités régies par les articles 72-3 et suivants de la Constitution ; que, de même, les 
personnes originaires d'outre-mer qui vivent en métropole se trouvent, eu égard à l'objet de la 
loi, dans une situation différente de celle des personnes résidant outre-mer ; que, par suite, le 
principe d'égalité n'est pas méconnu par l'article 60 de la loi déférée ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 60 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de finances 
 
(…) 
- Quant aux comptes spéciaux :  
51. Considérant que l'article 21, relatif aux comptes d'affectation spéciale, impose, en vertu du 
premier alinéa de son I, que les dépenses budgétaires qui sont retracées dans ces comptes ne 
puissent être financées que par des " recettes particulières qui sont, par nature, en relation 
directe avec les dépenses concernées " ; qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant 
cette condition le législateur a entendu limiter les possibilités de dérogation à la règle de non 
affectation des recettes au sein du budget de l'Etat, sans pour autant faire obstacle aux 
exigences de bonne gestion des ressources publiques ;  
(…) 
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Article 51 de la loi 98-1266 du 30 décembre 1998  
Modifié par Loi 2002-1575 2002-12-30 art. 49 Finances pour 2003 JORF 31 décembre 2002.  

I. - L'article 302 bis K du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« Art. 30 bis K. - A compter du 1er janvier 1999, une taxe de l'aviation civile au profit du 
budget annexe de l'aviation civile et du compte d'affectation spéciale intitulé : « Fonds 
d'intervention pour les aéroports et le transport aérien » est due par les entreprises de transport 
aérien public. 
« La taxe est assise sur le nombre de passagers et la masse de fret et de courrier embarqués en 
France, quelles que soient les conditions tarifaires accordées par le transporteur, à l'exception : 
« a) Des personnels dont la présence à bord est directement liée au vol considéré, notamment 
les membres de l'équipage assurant le vol, les agents de sûreté ou de police, les 
accompagnateurs de fret ; 
« b) Des enfants de moins de deux ans ; 
« c) Des passagers en transit direct, du fret ou du courrier effectuant un arrêt momentané sur 
l'aéroport et repartant par le même aéronef avec un numéro de vol au départ identique au 
numéro de vol de l'aéronef à bord duquel ils sont arrivés ; 
« d) Des passagers, du fret du courrier reprenant leur vol après un atterrissage forcé en raison 
d'incidents techniques, de conditions atmosphériques défavorables ou de tout autre cas de force 
majeure. 
« La taxe est exigible pour chaque vol commercial. 
« Pour la perception de la taxe, ne sont pas considérés comme des vols commerciaux de 
transport aérien public : 
« a) Les évacuations sanitaires d'urgence ; 
« b) Les vols locaux au sens du 2 de l'article 1er du règlement (CEE) no 2407/92 du Conseil du 
23 juillet 1992 concernant les licences des transporteurs aériens. 
« II. - Le tarif de la taxe est le suivant : 
« 22,90 F par passager embarqué à destination de la France ou d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ; 
« 38,90 F par passager embarqué vers d'autres destinations ; 
« 6 F par tonne de courrier ou de fret embarquée. 
« Le tarif défini ci-dessus pour le fret et le courrier s'applique au tonnage total déclaré par 
chaque entreprise le mois considéré, arrondi à la tonne inférieure. 
« Les entreprises de transport aérien déclarent chaque mois, sur un imprimé fourni par 
l'administration de l'aviation civile, le nombre de passagers et la masse de fret et de courrier 
embarqués le mois précédent pour les vols effectués au départ de la France. 
« Cette déclaration, accompagnée du paiement de la taxe due, est adressée aux comptables du 
budget annexe de l'aviation civile. 
« III. - Les quotités du produit de la taxe affectées respectivement au budget annexe de 
l'aviation civile et au compte d'affectation spéciale intitulé "Fonds d'intervention pour les 
aéroports et le transport aérien" sont déterminées par la loi de finances. 
« Les sommes encaissées au titre du fonds d'intervention pour les aéroports et le transport 
aérien par les comptables du budget annexe de l'aviation civile sont transférées mensuellement 
au comptable du fonds d'intervention pour les aéroports et le transport aérien. 

Consolidation des textes modifiés par les articles 45 et 73
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« IV. - 1. - La déclaration visée au II est contrôlée par les services de la direction générale de 
l'aviation civile. A cette fin, les agents assermentés peuvent examiner sur place les documents 
utiles. 
« Préalablement, un avis de passage est adressé à l'entreprise afin qu'elle puisse se faire assister 
d'un conseil. 
« Les insuffisances constatées et les sanctions y afférentes sont notifiées à l'entreprise qui 
dispose d'un délai de trente jours pour présenter ses observations. 
« Après examen des observations éventuelles, le directeur général de l'aviation civile émet, s'il 
y a lieu, un titre exécutoire comprenant les droits supplémentaires maintenus, assortis des 
pénalités prévues à l'article 1729. 
« 2. A défaut de déclaration dans les délais, il est procédé à la taxation d'office sur la base des 
capacités d'emport offertes par les types d'aéronefs utilisés pour l'ensemble des vols du mois au 
départ de chaque aérodrome et exprimées comme suit : 
« - nombre total de sièges offerts pour les avions passagers ; 
« - nombre total de sièges offerts au titre du trafic passagers et charge maximale offerte pour le 
trafic de fret et de courrier pour les avions emportant à la fois des passagers, du fret ou du 
courrier ; 
« - charge marchande totale pour les avions cargos. 
« L'entreprise peut toutefois, dans les trente jours de la notification du titre exécutoire, déposer 
une déclaration qui se substitue à ce titre s'agissant des droits, sous réserve d'un contrôle 
ultérieur dans les conditions prévues au 1. 
« Les droits sont assortis des pénalités prévues à l'article 1728. 
« 3. Le droit de rectification de la taxe se prescrit en trois ans. Cette prescription est suspendue 
et interrompue dans les conditions de droit commun et notamment par le dépôt d'une 
déclaration dans les conditions visées au 2. 
« 4. Les sanctions prévues ci-dessus ne peuvent être mises en recouvrement avant l'expiration 
d'un délai de trente jours à compter de leur notification. Durant ce délai, l'entreprise peut 
présenter toute observation. 
« V. - Sous réserve des dispositions qui précèdent, le recouvrement de la taxe est assuré par les 
agents comptables du budget annexe de l'aviation civile selon les procédures, sûretés, garanties 
et sanctions applicables en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
« Le contentieux est suivi par la direction générale de l'aviation civile. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. » 
II. - A compter du 1er janvier 2003, les quotités du produit de la taxe d'aviation civile affectées 
respectivement au budget annexe de l'aviation civile et au compte d'affectation spéciale intitulé 
:  
"Fonds d'intervention pour les aéroports et le transport aérien" sont de 76,04 % et de 23,96 %. 
II. - A compter du 1er janvier 2004, les quotités du produit de la taxe d'aviation civile 
affectées respectivement au budget annexe de l'aviation civile et au compte d'affectation 
spéciale intitulé "Fonds d'intervention pour les aéroports et le transport aérien" sont de 
63,78 % et de 36,22 %.  
III. - L'article 302 bis-Z du code général des impôts est abrogé. 
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Article 46 de la loi 94-1162 du 29 décembre 1994 
Modifié par Loi 98-1266 1998-12-30 art. 75 I Finances pour 1999 JORF 31 décembre 1998.  

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale n° 902-25, intitulé : 
"Fonds d'intervention pour les aéroports et le transport aérien".  

L'emploi des crédits inscrits sur le chapitre relatif aux dessertes aériennes est décidé après avis 
d'un comité de gestion comprenant quatorze membres, à savoir deux sénateurs, deux députés, 
un représentant des régions, un représentant des départements, un représentant des communes 
et de leurs groupements et sept représentants de l'Etat. Les membres autres que les 
parlementaires sont nommés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Le 
président est nommé parmi les représentants de l'Etat et dispose d'une voix prépondérante en 
cas de partage égal des votes. L'emploi des crédits inscrits sur les chapitres relatifs aux plates-
formes aéroportuaires est décidé après avis d'un comité de gestion dont la composition est fixée 
par décret en Conseil d'Etat.  

Le ministre chargé de l'aviation civile est ordonnateur principal de ce compte qui retrace :  

1° En recettes :  

- le produit de la taxe de péréquation des transports aériens restant à encaisser ;  

- le produit résultant de la quotité de la taxe de l'aviation civile affectée au fonds ;  

- les recettes diverses ou accidentelles ;  

2° En dépenses :  

- les subventions aux entreprises de transport aérien en vue d'assurer l'équilibre des dessertes 
aériennes réalisées dans l'intérêt de l'aménagement du territoire ;  

- les dépenses directes de l'Etat en fonctionnement et en capital concernant les services de 
sécurité-incendie-sauvetage et la sûreté, à l'exception des dépenses de personnel ;  

- les subventions aux gestionnaires d'aérodromes en matière de sécurité-incendie-sauvetage de 
sûreté, de lutte contre le péril aviaire et de mesures effectuées dans le cadre des contrôles 
environnementaux ;  

- les frais de gestion ;  

- les restitutions de sommes indûment perçues ;  

- les dépenses diverses ou accidentelles. 

- Les dotations versées aux collectivités locales d’outre-mer au titre de la continuité 
territoriale 
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Sur l’article 59 
 
Loi n ° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité, article 4 
 
Les charges résultant, pour les départements, des transfert et création de compétences réalisés 
par la présente loi sont compensées par l'attribution de ressources constituées d'une partie du 
produit d'un impôt perçu par l'Etat dans les conditions fixées par la loi de finances. 
Au titre de l'année 2004, la compensation prévue au premier alinéa est calculée sur la base des 
dépenses engendrées par le paiement du revenu minimum d'insertion en 2003. 
Au titre des années suivantes, la compensation sera ajustée de manière définitive au vu des 
comptes administratifs des départements pour 2004 dans la loi de finances suivant 
l'établissement desdits comptes. 
 
 
 
Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 - Loi portant décentralisation en matière 
de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 
 
. En ce qui concerne le respect des articles 72 et 72-2 de la Constitution : 
10. Considérant que l'article 4 de la loi déférée dispose : " Les charges résultant, pour les 
départements, des transfert et création de compétences réalisés par la présente loi sont 
compensées par l'attribution de ressources constituées d'une partie du produit d'un impôt perçu 
par l'Etat dans les conditions fixées par la loi de finances. - Au titre de l'année 2004, la 
compensation prévue au premier alinéa est calculée sur la base des dépenses engendrées par le 
paiement du revenu minimum d'insertion en 2003. - Au titre des années suivantes, la 
compensation sera ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des 
départements pour 2004 dans la loi de finances suivant l'établissement desdits comptes " ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions " méconnaissent les normes 
constitutionnelles destinées à garantir que la libre administration des collectivités territoriales 
respecte le principe d'attribution de recettes en cas de transfert de compétences équivalentes à 
celles consacrées jusqu'alors à leur exercice par l'Etat " ; que cette méconnaissance résulterait 
du caractère aléatoire du produit de la taxe retenue en loi de finances pour assurer cette 
compensation ; qu'elle résulterait également du caractère définitif de la ressource transférée dès 
lors que " l'ajustement qui se produira au vu du compte administratif des départements de 2004 
fige une situation financière pourtant susceptible d'évoluer " ; qu'il est en outre reproché à la loi 
déférée de ne pas prévoir de mécanisme de péréquation comme l'exigerait le cinquième alinéa 
de l'article 72-2 de la Constitution ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72 de la 
Constitution : " Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement 
par des conseils élus... " ; que le quatrième alinéa de l'article 72-2 dispose : " Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou 
extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi " ; 
13. Considérant que l'article 4 de la loi déférée prévoit que la compensation des charges 
entraînées par les transfert et création de compétences est calculée, pour l'année 2004, " 
sur la base des dépenses engendrées par le paiement du revenu minimum d'insertion en 
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2003 " ; qu'au titre des années suivantes, " la compensation sera ajustée de manière 
définitive au vu des comptes administratifs des départements pour 2004 " ; que, dans ces 
conditions, l'article 4 ne méconnaît, par lui-même, ni la libre administration des 
départements, ni le principe selon lequel tout transfert de compétences entre l'État et les 
collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles 
qui étaient consacrées à leur exercice, ni celui selon lequel toute création de compétences 
est accompagnée de ressources déterminées par la loi ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin 
de préciser les conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à 
l'article 36 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes duquel 
: " L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne morale d'une ressource établie au 
profit de l'Etat ne peut résulter que d'une disposition de loi de finances " ; que l'article 52 de la 
loi déférée dispose que les dispositions de celle-ci " sont applicables à compter du 1er janvier 
2004, sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions de la loi de finances 
mentionnée à l'article 4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la compensation figurant 
dans la loi de finances pour 2004 étaient déclarées contraires à la Constitution, la loi déférée 
n'entrerait pas en vigueur ; qu'en conséquence, les moyens dirigés contre ladite compensation 
doivent être rejetés comme inopérants ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 6 :  
6. Considérant qu'en vertu de l'article 6, les personnes physiques sont exonérées, dans les 
conditions qu'il détermine, de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur ;   
7. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaîtrait le principe d'égalité en 
traitant différemment les artisans et commerçants exerçant en nom propre et ceux ayant choisi 
le régime de l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ; qu'en deuxième lieu, les 
dispositions de l'article 6 étant applicables à compter de la période d'imposition s'ouvrant le 1er 
décembre 2000, cet article aurait un effet rétroactif et conduirait l'Etat, " en l'absence de texte le 
prévoyant, à s'abstenir de percevoir la vignette, qui constitue une imposition de toute nature " ; 
qu'il est soutenu en troisième lieu qu'en réduisant l'autonomie fiscale des départements, la 
disposition critiquée porte atteinte au principe de libre administration des collectivités 
territoriales affirmé à l'article 72 de la Constitution ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'au regard de l'objectif d'allègement de la fiscalité des 
particuliers poursuivi par le législateur, il lui était loisible, sans méconnaître le principe 
d'égalité, de faire bénéficier de l'exonération les seuls artisans et commerçants exerçant leur 
activité en nom propre ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur 
constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, qu'en matière répressive ; que l'article critiqué n'édicte pas une sanction ; qu'il est loisible 
au législateur d'adopter des dispositions nouvelles permettant dans certaines conditions de ne 
pas faire application des dispositions qu'il avait antérieurement décidées, dès lors qu'il ne prive 
pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que la date d'effet prévue en l'espèce 
n'est pas contraire à la Constitution ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions critiquées, si elles réduisent encore 
la part des recettes fiscales des collectivités territoriales dans l'ensemble de leurs 
ressources, n'ont pour effet ni de restreindre la part de ces recettes ni de diminuer les 
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ressources globales des collectivités concernées au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'en particulier, en contrepartie des pertes de recettes des 
départements et de la collectivité territoriale de Corse résultant des nouvelles 
exonérations de taxe, l'article 6 prévoit, à la charge de l'Etat, une compensation indexée à 
partir de 2002 sur la dotation globale de fonctionnement ;   
(…) 
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Sur l’article 81 
 
Article 32 de la loi n° 80-30 de finances pour 1980 (version initiale) 
 
(…) 
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Sur l’article 82 
 
 
Article 108 de la loi 2003-775 portant réforme des retraites 
I. - Le plan d'épargne individuelle pour la retraite a pour objet l'acquisition et la jouissance de 
droits viagers personnels payables à l'adhérent à compter de la date de liquidation de sa pension 
dans un régime obligatoire d'assurance vieillesse ou à l'âge fixé en application de l'article L. 
351-1 du code de la sécurité sociale soit par l'acquisition d'une rente viagère différée, soit par la 
constitution d'une épargne qui sera obligatoirement convertie en rente viagère, soit dans le 
cadre d'une opération régie par l'article L. 441-1 du code des assurances, par l'article L. 932-24 
du code de la sécurité sociale ou par l'article L. 222-1 du code de la mutualité. 
Le plan d'épargne individuelle pour la retraite est un contrat d'assurance souscrit auprès d'une 
entreprise relevant du code des assurances, d'une institution de prévoyance régie par le titre III 
du livre IX du code de la sécurité sociale ou le livre VII du code rural ou d'un organisme 
mutualiste relevant du livre II du code de la mutualité, par un groupement d'épargne 
individuelle pour la retraite en vue de l'adhésion de ses membres. 
Le contrat peut prévoir des garanties complémentaires en cas de décès de l'adhérent avant ou 
après la date de mise en service de la rente viagère acquise dans le cadre du plan. Les 
prestations servies au titre de ces garanties consistent en une rente viagère versée à un 
bénéficiaire expressément désigné par l'adhérent ou à défaut à son conjoint, ou en une rente 
temporaire d'éducation versée à des enfants mineurs. Ces garanties complémentaires ne 
peuvent avoir pour effet de transmettre des droits qui excéderaient ceux auxquels l'adhérent 
aurait pu prétendre en cas de vie. Le contrat peut également prévoir, en cas d'invalidité de 
l'adhérent survenue après son adhésion, le versement d'une rente d'invalidité à son bénéfice 
exclusif, sans que cette prestation puisse avoir pour effet de lui ouvrir des droits qui 
excéderaient ceux auxquels il aurait pu prétendre sans invalidité. 
Les participants du plan sont les adhérents du plan et, en cas de décès, les éventuels 
bénéficiaires des garanties complémentaires visées à l'alinéa précédent. 
Un plan d'épargne individuelle pour la retraite ne peut être conclu que si le nombre des 
adhérents est supérieur à un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie, 
du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de la mutualité. 
Les règles propres aux formes juridiques sous lesquelles sont constitués le plan d'épargne 
individuelle pour la retraite, le groupement d'épargne individuelle pour la retraite et l'organisme 
d'assurance gestionnaire du plan s'appliquent sous réserve des dispositions du présent article. 
II. - Il est institué, pour chaque plan, un comité de surveillance chargé de veiller à la bonne 
exécution du contrat par l'organisme d'assurance et à la représentation des intérêts des 
participants du plan, selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 
Le comité de surveillance est composé, pour plus de la moitié, de membres ne détenant ou 
n'ayant détenu au cours des deux années précédant leur désignation aucun intérêt ni aucun 
mandat dans l'organisme d'assurance gestionnaire du plan ou dans l'une des sociétés ou l'un des 
organismes du même groupe au sens de l'article L. 345-2 du code des assurances, de l'article L. 
931-34 du code de la sécurité sociale ou de l'article L. 212-7 du code de la mutualité, et ne 
recevant ou n'ayant reçu au cours de la même période aucune rétribution de la part de ces 
mêmes organismes ou sociétés, parmi lesquels sont désignés son président ainsi qu'un membre 
chargé de l'examen des comptes du plan, un membre chargé des nominations et des 
rémunérations et un membre chargé des orientations de gestion du plan. Le comité de 
surveillance établit un rapport annuel sur la gestion et la surveillance du plan qui comporte 
notamment un avis sur les comptes annuels du plan, son équilibre actuariel, son administration 
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et les orientations de gestion mises en oeuvre sous la responsabilité de l'organisme d'assurance 
gestionnaire du plan. 
Le comité de surveillance peut demander, à tout moment, aux commissaires aux comptes et à 
la direction de l'organisme d'assurance gestionnaire du plan tout renseignement sur la situation 
financière et l'équilibre actuariel de ce même plan. Les commissaires aux comptes sont alors 
déliés, à son égard, de l'obligation de secret professionnel. 
Le comité de surveillance diligente les expertises nécessaires à sa mission et peut à cette fin 
mandater un expert indépendant pour effectuer tout contrôle sur pièces et sur place de la 
gestion administrative, technique et financière du plan. 
L'organisme d'assurance gestionnaire du plan informe chaque année le comité de surveillance 
du montant affecté à la participation aux bénéfices techniques et financiers et le consulte sur les 
modalités de sa répartition entre les participants au plan. 
Les membres du comité de surveillance sont tenus au secret professionnel à l'égard des 
informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par les experts et les 
personnes consultées dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-
14 du code pénal. Les experts et les personnes consultées par le comité de surveillance sont 
tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes peines. 
III. - L'organisme d'assurance gestionnaire d'un plan d'épargne individuelle pour la retraite 
informe chaque mois le comité de surveillance du plan et lui remet, dans les six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice précédent, un rapport annuel sur l'équilibre actuariel et la 
gestion administrative, technique et financière du plan. 
Ce rapport est transmis à la commission de contrôle instituée à l'article L. 310-12 du code des 
assurances accompagné de l'avis du comité de surveillance. 
IV. - La gestion administrative du plan d'épargne individuelle pour la retraite, comprenant 
notamment la tenue des comptes enregistrant les droits des participants ainsi que l'information 
de chaque participant sur ses droits, est assurée sous la responsabilité de l'organisme 
d'assurance gestionnaire du plan. 
V. - Le participant d'un plan d'épargne individuelle pour la retraite a le droit de transférer ses 
droits en cours de constitution. Ce transfert ne peut s'effectuer que sur un autre plan d'épargne 
individuelle pour la retraite. Le contrat prévoit une telle clause de transfert. 
VI. - Les conditions d'exercice de la gestion financière du plan d'épargne individuelle pour la 
retraite par l'organisme d'assurance gestionnaire du plan, et notamment le recours à la 
réassurance ou à la gestion déléguée, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
L'organisme d'assurance gestionnaire du plan exerce les droits de vote dans le seul intérêt des 
droits à rente des participants du plan. 
VII. - Nonobstant les dispositions du code de commerce relatives aux comptes sociaux, 
l'organisme d'assurance gestionnaire du plan établit, pour les opérations relevant du présent 
article, un enregistrement comptable distinct. Ces procédures et cet enregistrement sont 
contrôlés et certifiés par un ou plusieurs commissaires aux comptes. 
Sans préjudice des droits des titulaires de créances nées de la gestion de ces opérations, aucun 
créancier de l'organisme d'assurance autre que les participants des plans d'épargne individuelle 
pour la retraite ne peut se prévaloir d'un quelconque droit sur les biens et droits résultant de 
l'enregistrement comptable établi en vertu de l'alinéa précédent, même sur le fondement du 
livre VI du code de commerce, des articles L. 310-25, L. 326-2 à L. 327-6 et L. 441-8 du code 
des assurances, de l'article L. 932-24 du code de la sécurité sociale ou de l'article L. 221-1 du 
code de la mutualité. 
Les actifs du plan d'épargne individuelle pour la retraite sont conservés par un dépositaire 
unique distinct de l'organisme d'assurance gestionnaire du plan et qui s'assure de la régularité 
des décisions de gestion financière des actifs dont il a la garde. Ce dépositaire est choisi par 
l'organisme d'assurance sur une liste de personnes morales arrêtée par le ministre chargé de 
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l'économie. Le siège social et l'administration principale de ce dépositaire sont situés en 
France. Ce dépositaire peut confier tout ou partie des actifs dont il a la garde à un tiers agréé à 
cet effet et dont le siège social et l'administration principale sont situés dans un Etat membre de 
l'Union européenne. La responsabilité de ce dépositaire n'est pas affectée par ce fait. 
VIII. - En cas d'insuffisance de représentation des engagements d'un plan d'épargne 
individuelle pour la retraite, les parties conviennent des modalités permettant de parfaire la 
représentation et des apports d'actifs de l'organisme d'assurance gestionnaire du plan 
nécessaires à cette fin. Lorsque la représentation des engagements du plan le rend possible, les 
actifs apportés ou leur contre-valeur doivent être réintégrés dans l'actif général de l'organisme 
d'assurance dans des conditions prévues par l'accord entre les parties. 
En cas de désaccord entre les parties, la commission de contrôle instituée à l'article L. 310-12 
du code des assurances détermine le montant et le calendrier de l'apport d'actifs par l'organisme 
d'assurance. 
IX. - Les dispositions des VII et VIII s'appliquent individuellement à chaque plan d'épargne 
individuelle pour la retraite géré par l'organisme d'assurance et vérifiant des conditions de 
seuils. Elles s'appliquent collectivement à l'ensemble des plans gérés par l'organisme 
d'assurance qui ne vérifient pas ces conditions de seuils. Si, pour un plan, ces conditions ne 
sont pas vérifiées pendant cinq années consécutives, les cotisations versées sur ce plan au 
terme de ce délai ne sont plus considérées comme des cotisations à un plan d'épargne 
individuelle pour la retraite. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les seuils visés à l'alinéa précédent et les règles 
s'appliquant lors de leur franchissement. 
X. - Le groupement d'épargne individuelle pour la retraite est une association à but non lucratif 
constituée conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou à la loi 
du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Ses statuts comportent des clauses fixées par décret 
en Conseil d'Etat. Ils prévoient notamment que le comité de surveillance de chaque plan 
d'épargne individuelle pour la retraite est composé, pour plus de la moitié, de membres élus par 
l'assemblée des participants de chaque plan. Le groupement d'épargne individuelle pour la 
retraite dépose ses statuts auprès de la Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et 
des institutions de prévoyance et est inscrit sur un registre tenu par cette même commission de 
contrôle. Il ne peut être dissous que dans des cas et des conditions définis par décret en Conseil 
d'Etat. 
L'objet de ce groupement est d'assurer la représentation des intérêts des participants d'un ou de 
plusieurs plans d'épargne individuelle pour la retraite dans la mise en place et la surveillance de 
la gestion de ce ou ces plans. Il ne peut pas participer directement à la présentation de ce ou ces 
mêmes plans. 
XI. - Le contrat prévoit les modalités de financement du groupement d'épargne individuelle 
pour la retraite. Le groupement ne perçoit aucune cotisation de ses membres, à l'exception 
éventuelle d'un droit d'entrée. 
XII. - L'assemblée des participants au plan décide, sur proposition du comité de surveillance, 
des modifications à apporter aux dispositions essentielles du plan souscrit par le groupement 
d'épargne individuelle pour la retraite. 
Sauf en cas de faute grave, le changement de l'organisme d'assurance gestionnaire du plan ne 
peut intervenir qu'à l'issue d'un préavis d'au moins douze mois et dans les conditions stipulées 
au plan. Dans tous les cas, le choix du nouvel organisme d'assurance gestionnaire fait l'objet 
d'une mise en concurrence et est soumis à l'assemblée des participants au plan. Il emporte le 
transfert, au nouvel organisme d'assurance gestionnaire, de l'ensemble des engagements et des 
actifs attachés au plan. 
Le comité de surveillance examine l'opportunité, à son échéance, de reconduire le contrat 
souscrit auprès de l'organisme d'assurance gestionnaire du plan, ou bien de le remettre en 
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concurrence. La décision de reconduire le contrat souscrit auprès de l'organisme d'assurance 
gestionnaire du plan est soumise à l'approbation de l'assemblée des participants au plan. En cas 
de remise en concurrence, l'organisme gestionnaire sortant ne peut être exclu de la procédure 
de mise en concurrence. 
XIII. - Un décret en Conseil d'Etat précise les règles techniques et les conditions d'application 
du présent article. 
XIV. - 1. Au deuxième alinéa de l'article L. 132-5-1 du code des assurances, après les mots : « 
Elle doit indiquer notamment, », sont insérés les mots : « pour les plans d'épargne individuelle 
pour la retraite créés à l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites, les valeurs de transfert ou ». 
Dans les premier et troisième alinéas de l'article L. 132-21 du même code, après les mots : « la 
valeur de rachat », sont insérés les mots : « du contrat ou de la valeur de transfert du plan 
d'épargne individuelle pour la retraite tel que défini à l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 
août 2003 précitée ». 
Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 132-21 du même code, après le mot : « 
contrat », sont insérés les mots : « ou la valeur de transfert du plan d'épargne individuelle pour 
la retraite ». 
A l'article L. 132-22 du même code, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi 
n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière, après les mots : « la valeur de rachat », 
sont insérés les mots : « ou la valeur de transfert de son plan d'épargne individuelle pour la 
retraite tel que défini à l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée et, après les 
mots : « les opérations de rachat », sont insérés les mots : « , de transfert ». 
A l'article L. 132-22 du même code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2003-706 du 1er août 
2003 de sécurité financière, après les mots : « la valeur de rachat de son contrat », sont insérés 
les mots : « ou la valeur de transfert de son plan d'épargne individuelle pour la retraite tel que 
défini à l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée et, après les mots : « les 
opérations de rachat », sont insérés les mots : « de transfert ». 
2. Au deuxième alinéa de l'article L. 223-8 du code de la mutualité, après les mots : « les 
valeurs de rachat », sont insérés les mots : « ou, pour les plans d'épargne individuelle pour la 
retraite créés à l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, 
les valeurs de transfert ». 
Dans les premiers et troisième alinéas de l'article L. 223-20 du même code, après les mots : « la 
valeur de rachat », sont insérés les mots : « ou de la valeur de transfert pour les opérations 
relevant de l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée ». 
Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 223-20 du même code, après le mot : « 
garantie », sont insérés les mots : « ou la valeur de transfert du plan d'épargne individuelle pour 
la retraite ». 
A l'article L. 223-21 du même code, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi 
n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière, après les mots : « la valeur de rachat », 
sont insérés les mots : « ou, pour son plan d'épargne individuelle pour la retraite tel que défini à 
l'article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée, la valeur de transfert » et, après les 
mots : « les opérations de rachat », sont insérés les mots : « , de transfert ». 
A l'article L. 223-21 du même code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2003-706 du 1er août 
2003 de sécurité financière, après les mots : « la valeur de rachat », sont insérés les mots : « ou 
la valeur de transfert de son plan d'épargne individuelle pour la retraite tel que défini à l'article 
108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée, » et, après les mots : « les opérations de 
rachat », sont insérés les mots : « , de transfert ». 
XV. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après l'article L. 931-3, il est inséré un article L. 931-3-1 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 931-3-1. - Sont également membres adhérents les groupements d'épargne individuelle 
pour la retraite qui ont adhéré à un règlement ou souscrit un contrat en vue de la réalisation de 
leur objet auprès d'une institution au bénéfice des membres participants de celle-ci et de leurs 
ayants droit. » ; 
2° Au deuxième alinéa de l'article L. 932-14, le mot : « , dénommée » est remplacé par les 
mots : « ou un groupement d'épargne individuelle pour la retraite, dénommé », après les mots : 
« d'entre eux », sont insérés les mots : « ou de ses membres » et, après les mots : « les salariés 
», sont insérés les mots : « ou les membres ». 
XVI. - Les dispositions du présent article entrent en vigueur au 1er janvier 2004. 
 
Article 163 quatervicies du code général des impôts 

(inséré par Loi nº 2003-775 du 21 août 2003 art. 111 I 1º Journal Officiel du 22 août 2003) 
   I. - A. - Sont déductibles du revenu net global, dans les conditions et limites mentionnées 
au B, les cotisations ou les primes versées par chaque membre du foyer fiscal : 
   a) Aux plans d'épargne individuelle pour la retraite créés par l'article 108 de la loi nº 2003-
775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ; 
   b) A titre individuel et facultatif aux contrats souscrits dans le cadre de régimes de retraite 
supplémentaire, auxquels l'affiliation est obligatoire et mis en place dans les conditions prévues 
à l'article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, lorsque ces contrats sont souscrits par un 
employeur ou un groupement d'employeurs et non par un groupement d'épargne individuelle 
pour la retraite défini à l'article 108 de la loi nº 2003-775 du 21 août 2003 précitée, et sous 
réserve, d'une part, que ces contrats respectent les règles applicables au plan d'épargne 
individuelle pour la retraite défini par le même article, à l'exception des V et XII du même 
article, et à condition, d'autre part : 
   - que le contrat prévoie les modalités de financement des missions du comité de surveillance ; 
   - que les représentants du ou des employeurs au comité de surveillance ne détiennent pas plus 
de la moitié des voix et qu'au moins deux sièges soient réservés, le cas échéant, à un 
représentant élu des participants retraités et à un représentant élu des participants ayant quitté 
l'employeur ou le groupement d'employeurs ; 
   - que le contrat prévoie la faculté pour l'adhérent, lorsqu'il n'est plus tenu d'y adhérer, de 
transférer ses droits vers un plan d'épargne individuelle pour la retraite défini à l'article 108 de 
la loi nº 2003-775 du 21 août 2003 précitée ou vers un autre contrat respectant les règles fixées 
au b ; 
   - que l'employeur ait mis en place un plan d'épargne mentionné à l'article L. 443-1 ou à 
l'article L. 443-1-1 du code du travail ; 
   c) Au régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance de la 
fonction publique et aux autres régimes de retraite complémentaire constitués au profit des 
fonctionnaires et agents de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics soit 
auprès d'organismes relevant du code de la mutualité, soit auprès d'entreprises régies par le 
code des assurances et auxquels les dispositions du 1º bis de l'article 83, en vigueur jusqu'au 
1er janvier 2004, avaient été étendues avant cette date. 
   B. - 1. Les cotisations ou les primes mentionnées au A sont déductibles pour chaque 
membre du foyer fiscal dans une limite annuelle égale à la différence constatée au titre de 
l'année précédente entre : 
   a) Un pourcentage, fixé par la loi, de ses revenus d'activité professionnelle ou, si ce montant 
est plus élevé, un pourcentage, également fixé par la loi, du plafond annuel de la sécurité 
sociale ; 
   b) Et le montant cumulé des cotisations ou primes déductibles en application du 2º de 
l'article 83, y compris les versements de l'employeur, des cotisations ou primes déductibles au 
titre du deuxième alinéa de l'article 154 bis et de l'article 154 bis-0 A, pour une part déterminée 
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par la loi, ainsi que de l'abondement de l'entreprise au plan partenarial d'épargne salariale 
volontaire pour la retraite défini à l'article L. 443-1-2 du code du travail. 
   2. La différence, lorsqu'elle est positive, constatée au titre d'une année entre, d'une part, la 
limite définie au 1 et, d'autre part, les cotisations ou primes mentionnées au A peut être utilisée 
au cours de l'une des trois années suivantes. 
   3. Lorsque le montant des cotisations ou primes mentionnées au A excède la limite définie au 
1, l'excédent qui correspond à des rachats de cotisations ou de primes mentionnés au c du A 
effectués par les personnes affiliées à ces régimes au 15 juin 2003 n'est pas réintégré, en totalité 
au titre de l'année 2004, et, pour les années 2005 à 2012, dans la limite de : 
   - six années de cotisations au titre de chacune des années 2005 et 2006 ; 
   - quatre années de cotisations au titre de chacune des années 2007 à 2009 incluse ; 
   - deux années de cotisations au titre de chacune des années 2010 à 2012 incluse. 
   II. - Les revenus d'activité professionnelle mentionnés au a du 1 du B du I s'entendent : 
   A. - Des traitements et salaires définis à l'article 79 et des rémunérations allouées aux gérants 
et associés des sociétés mentionnées à l'article 62, pour leur montant déterminé respectivement 
en application des articles 83 à 84 A et du dernier alinéa de l'article 62. 
   B. - Des bénéfices industriels et commerciaux définis aux articles 34 et 35, des bénéfices 
agricoles mentionnés à l'article 63 et des bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non 
commerciale mentionnés au 1 de l'article 92, pour leur montant imposable. 
   Les revenus exonérés en application des articles 44 sexies à 44 decies sont retenus pour 
l'appréciation du montant des revenus définis au premier alinéa. Il n'est pas tenu compte des 
plus-values et moins-values professionnelles à long terme. 
 
 
 
Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 8 :  
22. Considérant que l'article 8 modifie l'article 199 sexdecies du code général des impôts en 
portant de 6 900 à 7 400 euros pour 2002 et à 10 000 euros à compter du 1er janvier 2003 le 
plafond des dépenses prises en compte pour le calcul de la réduction d'impôt sur le revenu 
accordée au titre de l'emploi d'un salarié à domicile ; que, selon les députés requérants, le 
législateur aurait méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques en s'abstenant de 
moduler le montant de la réduction d'impôt en fonction de la situation matrimoniale du 
contribuable et de ses charges de famille ; que le relèvement du plafond ainsi opéré conduirait à 
conférer " un avantage disproportionné aux célibataires et aux concubins par rapport aux 
couples mariés " ;   
23. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, 
une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;   
24. Considérant, par ailleurs, que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le 
législateur édicte pour des motifs d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi 
d'avantages fiscaux ; (…) 
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Sur l’article 117 
 
Traité instituant la communauté européenne, article 101 
 
1.   Il est interdit à la BCE et aux banques centrales des États membres, ci-après dénommées 
"banques centrales nationales", d'accorder des découverts ou tout autre type de crédit aux 
institutions ou organes de la Communauté, aux administrations centrales, aux autorités 
régionales ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes ou entreprises 
publics des États membres; l'acquisition directe, auprès d'eux, par la BCE ou les banques 
centrales nationales, des instruments de leur dette est également interdite. 
2.   Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux établissements publics de crédit qui, dans le cadre de 
la mise à disposition de liquidités par les banques centrales, bénéficient, de la part des banques 
centrales nationales et de la BCE, du même traitement que les établissements privés de crédit. 
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Sur l’article 140 
 
 
Article LO111-3 du code de la sécurité sociale 
(Loi nº 94-637 du 25 juillet 1994 art. 14 I Journal Officiel du 27 juillet 1994) 
(Loi nº 96-62 du 29 janvier 1996 art. 5 I Journal Officiel du 30 janvier 1996) 
(Loi organique nº 96-646 du 22 juillet 1996 art. 3 I Journal Officiel du 23 juillet 1996) 
(inséré par Loi organique nº 96-646 du 22 juillet 1996 art. 1 Journal Officiel du 23 juillet 1996) 

   I. - Chaque année, la loi de financement de la sécurité sociale : 
   1º Approuve les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale et les objectifs qui 
déterminent les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
   2º Prévoit, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des 
organismes créés pour concourir à leur financement ; 
   3º Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base 
comptant plus de vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de droits propres ; 
   4º Fixe, pour l'ensemble des régimes obligatoires de base, l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie ; 
   5º Fixe, pour chacun des régimes obligatoires de base visés au 3º ou des organismes ayant 
pour mission de concourir à leur financement qui peuvent légalement recourir à des ressources 
non permanentes, les limites dans lesquelles ses besoins de trésorerie peuvent être couverts par 
de telles ressources. 
   II. - La loi de financement de l'année et les lois de financement rectificatives ont le caractère 
de lois de financement de la sécurité sociale. 
   Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu des 1º à 5º du 
I. 
   III. - Outre celles prévues au I, les lois de financement de la sécurité sociale ne peuvent 
comporter que des dispositions affectant directement l'équilibre financier des régimes 
obligatoires de base ou améliorant le contrôle du Parlement sur l'application des lois de 
financement de la sécurité sociale. 
   Tout amendement doit être accompagné des justifications qui en permettent la mise en 
oeuvre. 
   Les amendements non conformes aux dispositions du présent article sont irrecevables. 
 

 
Article L862-1 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 
(Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 38 Journal Officiel du 18 janvier 2002) 

   Il est créé un fonds dont la mission est de financer la couverture des dépenses de santé prévue 
à l'article L. 861-3. 
   Ce fonds, dénommé : "Fonds de financement de la protection complémentaire de la 
couverture universelle du risque maladie", est un établissement public national à caractère 
administratif. Un décret fixe la composition du conseil d'administration, constitué de 
représentants de l'Etat, ainsi que la composition du conseil de surveillance, comprenant 
notamment des membres du Parlement, des représentants d'associations oeuvrant dans le 
domaine économique et social en faveur des populations les plus démunies, des représentants 

Articles du code de la sécurité sociale modifiés par l’article 140 du projet de 
loi de finances 



 39

des régimes obligatoires d'assurance maladie et des représentants des organismes de protection 
sociale complémentaire. Ce décret fixe également les conditions de fonctionnement et de 
gestion du fonds. 
   Les organismes mentionnés au b de l'article L. 861-4 peuvent créer un fonds 
d'accompagnement à la protection complémentaire des personnes dont les ressources sont 
supérieures au plafond prévu à l'article L. 861-1. Ils en déterminent les modalités 
d'intervention. 
   Le fonds de financement de la protection complémentaire peut employer des agents de droit 
privé régis par les conventions collectives applicables aux personnels de sécurité sociale. 
 
Article L862-2 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Les dépenses du fonds sont constituées : 
   a) Par le versement aux organismes de sécurité sociale d'un montant égal aux dépenses 
résultant de l'application du a de l'article L. 861-4 ; 
Par le versement aux organismes de sécurité sociale, au titre de chaque trimestre, d'un 
montant égal au produit de la somme prévue au III de l'article L. 862-4 par le nombre de 
personnes bénéficiant, le dernier jour du deuxième mois du trimestre civil au titre duquel 
le versement est effectué, de la prise en charge des dépenses mentionnées à l'article 
L. 861-3 au titre des dispositions du a de l'article L. 861-4 ; 
   b) Par le versement aux organismes mentionnés au b de l'article L. 861-4 des montants 
définis à l'article L. 862-6 ; 
   c) Par les frais de gestion administrative du fonds. 
 
Article L862-3 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Les recettes du fonds sont constituées par : 
   a) Un versement des organismes mentionnés à l'article L. 862-4 établi dans les conditions 
fixées par ce même article ; 
   b) Une dotation budgétaire de l'Etat destinée à équilibrer le fonds. 
   Le solde annuel des dépenses et des recettes du fonds doit être nul. 
 
Article L862-4 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 annexe II Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2002-1575 du 30 décembre 2002 finances pour 2003 art. 136 III Journal Officiel du 31 décembre 2002) 

   I. - Les mutuelles régies par le code de la mutualité, les institutions de prévoyance régies par 
le livre IX du présent code ou par le livre VII du code rural et les entreprises régies par le code 
des assurances sont assujetties, au titre de leur activité réalisée en France, à une contribution à 
versements trimestriels. 
   Cette contribution est assise sur le montant hors taxes des primes ou cotisations émises au 
cours d'un trimestre civil, déduction faite des annulations et des remboursements, ou, à défaut 
d'émission, recouvrées, afférentes à la protection complémentaire en matière de frais de soins 
de santé, à l'exclusion des réassurances. 
   II. - Le taux de la contribution est fixé à 1,75 %. 
   III. - Les organismes mentionnés au I du présent article déduisent du montant de la 
contribution due en application du I et du II ci-dessus un montant égal, pour chaque organisme, 
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au produit de la somme de 70,75 euros 75 euros par le nombre de personnes bénéficiant, le 
dernier jour du deuxième mois du trimestre civil au titre duquel la contribution est due, de la 
prise en charge des dépenses mentionnées à l'article L. 861-3 au titre des dispositions du b de 
l'article L. 861-4. 

 
Article L862-5 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Les sommes dues au titre de la contribution visée à l'article L. 862-4 sont versées, au plus 
tard le dernier jour du premier mois de chaque trimestre civil au titre des cotisations et primes 
recouvrées au cours du trimestre civil précédent, aux organismes chargés du recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale territorialement compétents. Toutefois, un 
autre de ces organismes ou l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale peuvent être 
désignés par arrêté ministériel pour exercer tout ou partie des missions de ces organismes. 
   Ces sommes sont recouvrées et contrôlées suivant les règles, garanties et sanctions prévues 
aux I et V de l'article L. 136-5. Le contrôle de l'application par les organismes des dispositions 
du III de l'article L. 862-4 peut être délégué par les organismes chargés du recouvrement des 
cotisations du régime général au fonds institué à l'article L. 862-1. 
   Les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général reversent les 
sommes encaissées en application du premier alinéa au fonds mentionné à l'article L. 862-1. 
 
Article L862-6 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Lorsque le montant de la contribution due en application du I et du II de l'article L. 862-4 est 
inférieur au montant de la déduction découlant de l'application du III du même article, les 
organismes mentionnés au I de l'article L. 862-4 demandent au fonds le versement de cette 
différence dans le délai mentionné au premier alinéa de l'article L. 862-5. Le fonds procède à 
ce versement au plus tard le dernier jour du mois suivant. 
 
Article L862-7 
(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Pour l'application des articles L. 862-1 à L. 862-6 : 
   a) Le fonds est habilité à procéder à tout contrôle sur les dépenses mentionnées aux a et b de 
l'article L. 862-2 ; 
   b) Les organismes d'assurance et assimilés non établis en France et admis à y opérer en libre 
prestation de services en application de l'article L. 310-2 du code des assurances désignent un 
représentant, résidant en France, personnellement responsable des opérations déclaratives et du 
versement des sommes dues ; 
   c) Les organismes mentionnés au I de l'article L. 862-4 communiquent aux organismes 
chargés du recouvrement des cotisations du régime général les éléments nécessaires à la 
détermination de l'assiette de la contribution et de la déduction prévues au même article ; ils 
communiquent au fonds les éléments nécessaires à l'application de l'article L. 862-6 et l'état des 
dépenses et recettes relatives à la protection complémentaire mise en oeuvre au titre du b de 
l'article L. 861-4 ; 
   d) Les organismes de sécurité sociale communiquent au fonds le nombre de personnes prises 
en charge et le montant des prestations servies au titre du a de l'article L. 861-4. 
 
Article L862-8 
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(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 2000-614 du 5 juillet 2000 art. 5 I Journal Officiel du 6 juillet 2000) 

   Les organismes mentionnés au I de l'article L. 862-4 peuvent constituer, par adhésion 
volontaire, des associations dont l'objet est de mettre en oeuvre, pour le compte des organismes 
adhérents, les opérations se rattachant aux droits et obligations qui leur incombent en 
application des articles L. 862-4 à L. 862-7 et dont ils demeurent responsables. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles constitutives de ces associations, notamment les 
conditions de leur composition, leur compétence territoriale, les règles financières qui leur sont 
applicables ainsi que les clauses types que doivent pour cela respecter leurs statuts. Il définit en 
outre les modalités de leur agrément et de leur contrôle par l'Etat. 
   Les organismes qui adhèrent à une association en application du premier alinéa du présent 
article notifient ce choix à l'organisme chargé du recouvrement des cotisations du régime 
général compétent. 
   Le fonds et les organismes chargés du recouvrement de la contribution disposent, à l'égard 
des associations constituées en application du présent article, des mêmes pouvoirs de contrôle 
qu'à l'égard des organismes mentionnés au I de l'article L. 862-4. 
 
 
Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 
 
(…) 
14. Considérant que, s'il est vrai que les conditions de compensation des dépenses engagées au 
titre de la protection complémentaire des bénéficiaires de la couverture maladie universelle ne 
sont pas les mêmes selon que le choix des intéressés se porte sur un organisme d'assurance 
maladie ou sur un organisme de protection sociale complémentaire, les différences de 
traitement qui en résultent entre organismes sont la conséquence de la différence de situation 
de ces derniers au regard de l'objet de la loi ; qu'en effet, les organismes d'assurance maladie 
ont l'obligation de prendre en charge, dans le cadre de leur mission de service public et pour le 
compte de l'État, la couverture complémentaire des bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle qui leur en font la demande ; qu'en revanche, les organismes de protection sociale 
complémentaire ont la simple faculté de participer à ce dispositif et la liberté de s'en retirer ; 
que la différence de traitement critiquée est en rapport direct avec l'objet de la loi, lequel 
consiste à garantir l'accès à une protection complémentaire en matière de santé aux personnes 
dont les ressources sont les plus faibles ; 
(…) 
 
 
Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1998 
 
(…) 
23. Considérant que les décisions du Conseil d'État du 28 mars 1997, invoquées par les 
requérants, ont conduit le Gouvernement à revaloriser la base mensuelle de calcul des 
allocations familiales pour 1995 de 0,5 %, en sus de la revalorisation de 1,2 % découlant du 
décret n° 94-1231 du 30 décembre 1994 ; qu'à défaut de la disposition critiquée, cette 
revalorisation de la base relative à l'année 1995 aurait, par l'effet du report d'une année sur 
l'autre, accru le montant global des allocations familiales versées au cours des années 1996 et 
suivantes dans des proportions sensibles ; que la dépense supplémentaire qui en serait résultée 
est évaluée à plus de trois milliards de francs pour les années 1996 à 1998, venant aggraver à 
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due concurrence le déficit de la branche famille du régime général ; qu'eu égard à l'exigence 
constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale et compte tenu des 
sommes en jeu, le législateur pouvait prendre la mesure de validation en cause ; (…) 
 
 
Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 - Loi de financement de la Sécurité sociale 
pour 2002 
 
(…) 
20. Considérant, en premier lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre 
financier de la sécurité sociale n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour 
chaque branche et pour chaque régime au cours de chaque exercice ; 
(…) 
 


